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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 56, insérer l'article suivant:

Au deuxième alinéa de l’article L. 316-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-276 du 7 mars 2016 relative au droit des 
étrangers en France, après le mot : « bénéficie », sont insérés les mots : « ou a bénéficié ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement répond à un avis émis par le défenseur des droits sur la PPL N°3759 enregistré à la 
Présidence de l’Assemblée nationale le 18 mai 2016 indiquant que « les personnes qui bénéficient 
d’un titre de séjour sur le fondement de l’article L. 316-3 du CESEDA peuvent se retrouver dans 
des situations administratives extrêmement précaires après l’expiration de l’ordonnance de 
protection ». Ce que confirment de nombreuses associations. C’est la raison pour laquelle cet 
amendement permettrait aux femmes victimes de violences de se donner les moyens de se 
reconstruire sans craindre de se voir éloignées du territoire après avoir été protégées durant quatre 
mois par le juge.


